REPUBLIQUE FRANCAISE








MEURTHE ET MOSELLE

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DE CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VANDIERES

                                SEANCE DU : 18.06.2021
Date convocation : 11.06.2021








     Date d'affichage :   21.06.2021

Afférents au conseil municipal : 15    
L'an deux mil vingt et un 

En exercice : 15                       


 et le  dix-huit juin  

Ont pris part à la DCM : 14
 


à  20  heures  30 le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement réuni au nombre  prescrit par la  loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire. 


                          PRESENTS : Mesdames   Muriel DULAY, Sonia AUFFRET, Magalie PETIT, Christine HANS,


                            Messieurs Jean-Pierre COLIN, Michel DENIS, Pierre ECKERT, Daniel BADOUX, DEL VECCHIO Jean-Pierre, Yanick DEBOVE, Jean-Luc ZADRA, Nicolas ROBERT. 


                             Liliane FONTAN a donné pouvoir à Monsieur Claude ROBERT.


                             Absente excusée : Sarah KLIMCZAK   
M. DEL VECCHIO  a  été nommé  secrétaire conformément à l'article  L2121-15 du Code des  collectivités territoriales.

Objet de la délibération : 
RAPPORTS ANNUELS  EAU ET ASSAINISSEMENT 2020 : 

Selon le décret n° 95 635 du 06.03.1995 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement, Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal les rapports annuels 2020 du service public de l’eau potable et de l’assainissement de la commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité,  ces rapports dont un exemplaire est joint à la présente délibération.
AVIS SUR LA DEMANDE DE LA SABLIERE EQIOM : 

Monsieur le Maire rappelle qu’une réunion avec Eqiom a eu lieu le 19 mai 2021 en mairie afin que la Société Eqiom présente son projet. 

Elle demande une extension du site de Vandières de 30 à 35 ha au total, une durée d’exploitation supplémentaire d’environ 10 ans. Si la commune donne son autorisation, il sera nécessaire de réviser le PLU de la commune. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide par 13 voix d’émettre un avis défavorable au projet de la Société Eqiom (une abstention : Jean-Paul Del Vecchio), les inconvénients sur l’environnement, le peu de recettes financières ainsi que leur incertitude l’emportant nettement sur les avantages avancés par l’entreprise. 
PLU : MODIFICATION DU PLU de VANDIERES 
Le conseil municipal ayant un avis défavorable au projet d’extension de la Société Eqiom,  

une modification du PLU est donc suffisante. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à effectuer les démarches afin de lancer la modification du PLU. 

TRAVAUX DE REGIE EAU ET ASSAINISSEMENT, MODIFICATION DU BP EAU ET ASSAINISSEMENT : 

Monsieur le Maire expose que l’agent en charge du service eau et assainissement  est en train de rehausser les buses et les cheminées de ventilation de la station s’épuration. Il est nécessaire de modifier le budget 2021 eau et assainissement afin d’affecter ces travaux en régie la modification du Budget primitif  eau et assainissement 2021de la façon suivante : 

Dépenses compte 2315 (chapitre 23) : installations techniques : - 4500 €

Dépenses compte 2315-040 : opérations d’ordre de section à section : +4500 €

Dépenses compte 6068 : achat fournitures diverses : +4500 €

Recettes compte 72-042 production immobilisée, opération d’ordre : + 4500 €
Après en avoir délibérer, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de modifier le budget primitif eau et assainissement 2021 de la manière exposée précédemment. 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DE MEURTHE ET MOSELLE (SDE54), REVERSEMENT DE LA TAXE COMMUNALE SUR LA CONSOMMATION FINALE D’ELECTRICITE (TCCFE) POUR LA PERIODE 2021/2027 : 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le SDE54 perçoit la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE) en lieu et place des communes dont la population est inférieure à 2000 habitants conformément à l’article L5212-24 du code général des collectivités locales (CGCT) , modifié par l’article 54 de la loi de finances 2021 du 29 décembre 2020 .
 Par délibération en date du 17 mai 2021, le SDE54 a décidé de reverser aux communes situées dans son périmètre et dont la population est inférieure à 2000 habitants, 97 % du produit de la TCCFE collecté sur le territoire communal et ce, jusqu’en 2027 inclus.

Conformément aux dispositions de l’article L.5212-24 susvisé permettant le reversement par un syndicat intercommunal à une  commune membre, d’une fraction de la taxe perçue sur son territoire, ce reversement doit préalablement faire l’objet de délibérations concordantes du syndicat et de la commune.

 Vu la délibération du SDE54 du 17 mai 2021, fixant le principe de reversement de la TCCFE jusque 2027 inclus et la fraction de la taxe reversée aux communes à 97 % du produit réellement collecté sur son territoire,  

Monsieur  le Maire propose de délibérer dans des termes concordants afin d’obtenir du SDE54 un reversement de la TCCFE à hauteur de 97 % du montant de la taxe perçue sur le territoire de la commune, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Après cet exposé et en avoir délibéré, APPROUVE, à l’unanimité,  le reversement, de 97 % de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité perçue par le SDE54 sur le territoire de la commune, pour la période courant de l’année 2021 à 2027 et selon les modalités de versement arrêtées par le  comité du SDE54 ;

 PRECISE que, conformément à l’article L5212-24 du CGCT, cette délibération sera transmise au comptable public au plus tard le 15 juillet 2021.

UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC : 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il est possible de donner une autorisation aux restaurants  qui demanderaient l’occupation du domaine public pour installer une terrasse si la largeur du trottoir devant son établissement est supérieure à 2 m. 


Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  décide, à l’unanimité, de donner une autorisation aux restaurants qui demanderaient l’occupation du domaine public pour installer une terrasse si la largeur du trottoir devant son établissement est supérieure à 2 m. 


. 



REDEVANCE OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC : 

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de prévoir une redevance pour l’occupation du domaine public pour l’installation d’une terrasse. Il est proposé une redevance d’un montant de 1 € au mètre carré par mois soit 12 € pour une année le m². 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  décide, par 13 voix pour, une abstention (Yanick DEBOVE)  de fixer le montant de la redevance à 1 € le mètre carré par mois soit pour une année  12 € le m² pour occupation du domaine public pour l’installation d’une terrasse
ENCAISSEMENT REMBOURSEMENT CONSOMMATION DE GAZ PAR ENGIE : 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’ENGIE a adressé en mairie un chèque de 3024.44 € en remboursement d’une facturation surestimée. Il est donc nécessaire de prendre une délibération pour l’autoriser à encaisser cette somme. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  décide, à l’unanimité, d’autoriser le Maire à encaisser la somme de 3024.44 €. 

APPROBATION DE L’ACTE CONSTITUTIF DU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ACHAT D’ENERGIE  JUSQU’EN 2023. 

Depuis le 1er juillet 2004, les marchés de l’électricité et du gaz naturel sont ouverts à la concurrence. Cette ouverture, d'abord concentrée sur les consommateurs professionnels, s'est élargie au 1er juillet 2007 à l'ensemble des consommateurs.

La Loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 a modifié l’article L.337-7 et abrogé l’article L.445-4 du Code de l’Energie, en instaurant la fin progressive des tarifs réglementés de vente d’électricité (pour les consommateurs qui emploient plus de 10 personnes ou dont les recettes excèdent 2 millions d’euros) et de gaz naturel.

En conséquence, il y a lieu de sélectionner et signer uniquement les contrats de fourniture d’électricité et de gaz naturel en offres de marché. 

En ce qui concerne les personnes publiques, elles doivent recourir, pour leurs besoins propres, aux procédures prévues par le Code de la Commande Publique afin de sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappellent les articles L.331-4 et L.441-5 du Code de l'énergie. 

Une proposition de groupement

Devant la nécessité de créer des appels d’offres et l’opportunité d’une mutualisation avec les autres obligés, le Grand Nancy a organisé depuis 2015 des achats groupés ouverts à toutes les collectivités et intercommunalités des quatre départements lorrains.

Ces marchés groupés permettent ainsi :

- d’assurer un volume intéressant pour les fournisseurs qui concentrent leurs réponses sur ce type de marché,

- d’assurer une réponse pour les petits consommateurs qui, au regard de leur volume d’achat, ne peuvent faire jouer une grosse concurrence,

- d’accompagner les consommateurs dans les démarches administratives, juridiques et techniques,

- de proposer des offres d’énergies renouvelables pour les membres qui le souhaitent.
Ces mutualisations comptent actuellement plus de 260 membres pour l’électricité et plus de 160 membres pour le gaz naturel.

Dans la continuité des précédents groupements, le Grand Nancy propose de coordonner un groupement de commandes unique, sans durée déterminée, dans lequel seront organisés les différents appels d’offres (électricité et gaz naturel).

Chaque membre de ce nouveau groupement peut ainsi choisir d’adhérer ou non à chaque marché groupé qui lui est proposé. 

La force du groupement réside dans la concentration en appels d’offres d’importants volumes d’énergie à acheter. Il est désormais impossible de se prononcer sur les gains sur les factures car il n’y a plus de tarif réglementé pour ces sites, néanmoins le volume permet d’assurer un gain assez conséquent par rapport à un appel d’offres plus restreint, tout en déléguant la gestion administrative des contrats.

Le Grand Nancy se positionne comme coordonnateur de ce groupement et assure donc pour l’ensemble des membres les prestations d’ingénierie, de veille et de suivi.

Une indemnisation des frais pour le coordonnateur

Dans le cadre du groupement de commandes, l’ingénierie et les moyens mis en place par le Grand Nancy sont indemnisés à hauteur de :

· 0,4 € par MWh pour les partenaires situés sur le territoire du Grand Nancy,

· 0,5 € par MWh pour les partenaires situés en dehors de l’agglomération, 

Soit une indemnité de moins de 1 % du marché actuel pour le gaz et moins de 0,4 % pour l’électricité. 

Les indemnisations inférieures à 250 € sont reportées en cumul sur l’année suivante.

Le conseil municipal, 

Vu les directives européennes 2009/72/CE et 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et du gaz naturel,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu le Code de l’énergie et notamment ses articles L. 331-1 et L. 331-4,

Vu la délibération de la Métropole du Grand Nancy en date du 8 mars 2019,

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune de VANDIERES d’adhérer à un groupement de commandes pour l’achat d’énergie, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique pour ses besoins propres,

Considérant qu’eu égard à son expérience, la Métropole du Grand Nancy entend assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le compte de ses adhérents,

Délibère, à l’unanimité, 

Article 1er : - Approuve l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergie, coordonné par la Métropole du Grand Nancy en application de sa délibération du 8 mars 2019.

Article 2 : - La participation financière de la commune de VANDIERES est fixée et révisée conformément à l’article 6 de l’acte constitutif.

Article 3 : - Autorise Le Maire de Vandières à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération et à signer les formulaires de participation des marchés proposés.

ELECTION MEMBRES DU BUREAU DE L’ ASSOCIATION FONCIERE DE VANDIERES :

Le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que la Chambre d’Agriculture  a communiqué en mairie la liste des 4 membres désignés par ses soins et qu’il faut que le conseil désigne 4 membres propriétaires dans le périmètre remembré autres que ceux de la Chambre d'Agriculture sous forme d'une délibération. 
Une personne s’est présentée et a été élue par le conseil du 03.11.2021.
Une deuxième personne a présenté sa candidature pour ce conseil. Il manque encore 2 personnes pour que le bureau soit au complet. 

Monsieur le Maire informe le conseil que se sont portés volontaires : 

Monsieur Franck RENARD 

Il propose au conseil de rayer le ou les candidats sur les bulletins de vote qui vont être distribués. Les 4 candidats qui auront le plus de voix seront ceux désignés par le conseil. Il a été vérifié que ces volontaires sont bien propriétaires dans le remembrement. 

Résultats : a obtenu :  

M .Franck RENARD  : 14  voix

Est élu  :  M. Franck RENARD
